
Intervention du groupe Cgt au CESER Rhône Alpes Auvergne 

Débat d’orientation budgétaire 

Serge Brugière 

 

L’élaboration des orientations budgétaires se situe dans un contexte assez inédit. Au 

bouleversement institutionnel lié à  la fusion de nos deux régions, (très  différentes sur des 

critères fondamentaux économiques, géographiques, démographiques. ..) s’ajoute un 

changement d’exécutif qui se positionne sur une stratégie de « rupture ». 

Un  élément de continuité s’impose toutefois, la baisse des dotations de l’état  à  hauteur de 

51 M €. 

Les OB nous proposent d’acter positivement   cet élément de continuité au nom d’un large 

consensus désormais établi  sur la  nécessité de se conformer au dogme de la rigueur 

budgétaire. Nous disons « dogme » car le débat public est complètement verrouillé sur la 

possibilité  de toutes politiques alternatives. 

Pourtant de plus en plus de voix s’élèvent pour sortir de cette nasse idéologique. Joseph 

Stiglitz déclarait ainsi «partout en Europe les politiques d’austérité ont échoué. Le taux de 

chômage est à  son plus haut niveau  et la récession menace. Les politiques qui consistent à 

baisser la fiscalité des entreprises et diminuer les dépenses sociales sont de vielles recettes 

qui affaiblissent toujours l’économie. C’est l’insuffisance de la demande qui limite 

l’investissement en Europe et pas les impôts. Étant donné que les investissements sont 

financés par la dette et que le montant des intérêts est déductible des impôts, le niveau de 

fiscalité à peu d’impact sur l’investissement. » 

Pour le groupe Cgt l’enjeu d’une réforme fiscale ambitieuse, c’est  d’affirmer le rôle central 

de l’impôt, un débat   qui porte moins sur le niveau global des prélèvements que sur leurs 

structures. Sans cette réforme il n’y aura pas de marge de manœuvre pour financer une 

politique d’efficacité économique, sociale, écologique et relever les dotations aux 

collectivités territoriales.  

 Pourtant la situation financière des départements, par exemple, montre bien dans quelle 

impasse conduit cette mise au pas fiscale. Les régions ne sont-elles pas aussi  menacées à  

terme de l’impossibilité d’assumer leurs compétences obligatoires ? De nouvelles 

compétences se profilent (transport, déchet…) avec toujours autant d’incertitudes sur les 

ressources  transférées.  

 

La stratégie de rupture du nouvel exécutif  se fonde sur un diagnostic accablant (le mot est 

faible) du bilan des deux précédents mandats avec une virulence particulière  sur l’évolution 

des dépenses de fonctionnement. Pour avoir exercer notre propre droit à la critique des 



budgets précédents, nous n’intervenons pas en défenseur de ces bilans mais à partir de 

notre analyse. 

Nous l’avons dit en commission, l’agrégation d’éléments budgétaires pour aboutir à des ratio 

Auvergne Rhône-Alpes, est déformant parce-que trop globalisant. Au-delà de l’architecture 

budgétaire commune,  l’évaluation devrait prendre en compte les spécificités des politiques 

mises en œuvre fondées sur les importants éléments de différenciation des deux régions 

fusionnées. L’évaluation des politiques publiques est un enjeu trop important pour la réduire 

à un règlement de compte politique, Il faut les expertiser sans complaisance mais avec 

objectivité sur la base des résultats produits. Le Ceser pourrait apporter une contribution à  

cette démarche préalable au rapprochement des politiques, et cibler plus particulièrement 

les enjeux autour des équilibres  territoriaux qui font l’objet de beaucoup d’inquiétudes. 

Si la capacité d’autofinancement est un critère important du budget d’une collectivité,  la 

réduction des dépenses de fonctionnement conçue comme le levier exclusif d’amélioration 

sans conséquences dommageables, va se heurter rapidement au principe de réalité. Il n’est 

pas inutile de rappeler que l’augmentation des dépenses de fonctionnement est aussi pour 

partie dues à des décisions du pouvoir central (la cour des comptes estime  cette proportion 

à  50%) 

La structure du budget régional peut difficilement se concevoir en diabolisant les dépenses 

de fonctionnement au profit de l’investissement paré de toutes les vertus. La convention 

TER, la formation professionnelle, une bonne partie de l’action économique… relèvent de ce 

domaine. Nous attendons le budget primitif pour savoir où vont s’opérer les coupes sombres 

mais nous voyons mal comment elles pourraient être neutres sur l’évolution  de l’emploi 

pourtant considérés  comme une priorité. Le service public peut également sortir fragilisé 

alors qu’il joue un rôle central dans l’économie, la réduction des inégalités, l’aménagement 

du territoire et la cohésion sociale. 

En lien avec l’investissement, l’objectif de 70 000 emplois créés sur la période 2016/2020 est   

pour le moins optimiste si l’on se réfère aux effets du pacte de responsabilité pourtant sensé 

rendre des capacités d’investissement aux entreprises. Il l’est d’autant plus si on raisonne en 

terme de créations nettes. A titre d’exemple, la première   décision de l’exécutif d’affecter 

une subvention de 1,2 M € pour un projet certe innovant, mais dans un groupe qui procède 

à des baisses d’effectifs, transfert d’activités entre sites, tout en choyant ses actionnaires   

mériterait pour le moins  de solliciter l’avis de la représentation des salariés. Ça donnerait du 

sens à la formule « l’argent public économisé est rendu aux auvergnats et aux rhônalpins ». 

Oui mais qui apprécie ce retour et comment  garantir l’intérêt général que sous-tend  cette 

formule ? 

A ce stade, nous attendons le BP qui devra préciser la déclinaison de ces orientations et leurs 

conséquences sur  la nouvelle région, sa population et ses territoires, il devra également 

lever les interrogations sur le financement de l’ensemble  des engagements pris devant la 

population. Nous pensons plus particulièrement à ceux concernant les infrastructures 

routières et ferroviaires qui se situent hors compétences régionales. Nous nous interrogeons 

également sur quelques annonces comme la redéfinition du plan pluriannuel 



d’investissement dans les lycées voté en juin 2008 ou la question des CDDRA, budgets gérés 

au niveau local par les acteurs des territoires. 

Dans ce contexte nous souhaitons rappeler  nos priorités que sont la recherche, l’innovation, 

la formation, la structuration des filières industrielles. 

Le projet d’avis  du Ceser sur les OB à fait l’objet d’un débat de fond en commission qui a 

permis d’arriver à une bonne synthèse avec des évolutions par rapport au texte initial que 

nous partageons. 

Proposition des camarades de la commission 11 voter l’avis 


